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Veolia est un acteur mondial de la 
transformation écologique, intervenant dans 
un nombre important de pays relevant de régimes 
fiscaux différents.

Soucieux de se conformer aux lois et 
réglementations fiscales en vigueur localement, 
le Groupe a mis en place une direction Fiscale 
centrale, gérant les affaires fiscales du Groupe.

La stratégie fiscale sous-jacente à la politique 
fiscale de Veolia gérée par le directeur fiscal 
du Groupe est approuvée par le directeur financier 
de Veolia. 

À cet égard, le Groupe, soucieux de ses valeurs 
fondamentales, reconnaît sa responsabilité d’entreprise 
et entend veiller à ce que toutes les entreprises 
du Groupe suivent des pratiques fiscales responsables 
dans le monde entier.

Compte tenu de la diversité des législations fiscales, le Groupe 
s’appuie également sur les responsables opérationnels 
et fonctionnels locaux, afin de se conformer aux législations 
fiscales locales.

La politique fiscale et sa mise en œuvre sont revues annuellement par le comité 
des comptes de l’audit, comité d’administrateurs assistant le conseil 
d’administration dans ses missions.

Le comité des comptes et de l’audit :

Afin de s’assurer des bonnes pratiques du Groupe en matière fiscale, la direction Fiscale a défini un 
code de conduite fiscale, articulé autour de six grands principes : 

> Respect des règles fiscales.
> Payer le juste montant d’impôt.
> Utilisation des mécanismes d’incitation fiscale.
> Politique fiscale alignée sur les objectifs commerciaux.
> Veiller à la réputation du Groupe.
> Engagement de transparence.
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LE RESPECT DES RÈGLES FISCALES 

Le Groupe Veolia accorde une importance capitale au respect de ses obligations fiscales dans tous les 
pays où il exerce ses activités. 

Veolia s’engage et s’assure du dépôt des différentes déclarations fiscales ainsi que du paiement des 
impôts dans les formes et délais requis par les différentes législations locales applicables. 

Cet engagement s'inscrit dans une démarche plus globale de conformité aux lois, règles et 
réglementations applicables dans chaque pays d'implantation. Veolia reconnaît l'importance de mener 
ses opérations de manière responsable et éthique, et le respect des lois fiscales est un élément 
essentiel de cette démarche.

Tous les acteurs intervenant dans le domaine de la fiscalité, supervisés selon les besoins par la 
direction Fiscale du Groupe, travaillent au sein de leurs Business Units pour assurer cette conformité.

PAYER LE JUSTE MONTANT D’IMPÔTS

Les implantations géographiques dépendent directement de l’obtention de contrats locaux 
répondant efficacement aux besoins des populations dans les régions concernées. Cette 
stratégie est dictée par des considérations opérationnelles précises, visant à assurer une présence 
pertinente et utile là où nous opérons.

Veiller à ce que le Groupe paie le juste montant d'impôt au bon moment est essentiel et conforme à 
la responsabilité d'entreprise du Groupe.

Le Groupe gère ses coûts fiscaux en maximisant l'efficacité fiscale de ses transactions commerciales. 
Cependant, le Groupe ne s’engage pas dans des schémas fiscaux agressifs.

NOTRE CODE DE CONDUITE
Six grands principes 



Politique fiscale du Groupe Veolia┃4 

UTILISATION DES MÉCANISMES D’INCITATION FISCALE 

De nombreux gouvernements reconnaissent l'importance des investissements privés dans les secteurs 
clés. Pour stimuler ces investissements, qui sont essentiels au développement économique et de 
l’emploi, ils encouragent les entreprises à investir dans les infrastructures et la technologie en 
permettant d’obtenir des allègements fiscaux tels que :

> Des crédits d’impôt dont le crédit d’impôt recherche et développement,
> Des régimes de faveur de la propriété intellectuelle (par exemple : l’IP box),
> Des dépréciations fiscales ou amortissements fiscaux accélérés ou dérogatoires,
> Des subventions gouvernementales

Le Groupe est attentif à ces opportunités dans la mesure où elles permettent d’aligner la stratégie 
d’investissement avec les objectifs de développement économique des régions où il opère. Ainsi, ces 
différents mécanismes peuvent être utilisés lorsque ceux-ci sont applicables.

UNE POLITIQUE FISCALE ALIGNÉE SUR LES OBJECTIFS 
COMMERCIAUX 

Les positions fiscales du Groupe sont alignées avec ses objectifs opérationnels dans le but de 
maximiser ses transactions commerciales tout en minimisant les risques attachés. Dans cette optique, 
le Groupe peut également solliciter, le cas échéant, les différents mécanismes d’incitation fiscale prévus 
localement.

Cependant, le Groupe ne s’engage pas dans des schémas fiscaux agressifs, ni des structurations de 
transactions jugées contraires aux législations et réglementations fiscales.

Les objectifs commerciaux ne passent en aucun cas outre la conformité avec les lois et 
réglementations fiscales.

Veolia a une politique de tolérance zéro vis-à-vis de l'évasion fiscale. Cette approche rigoureuse 
garantit non seulement le respect des obligations légales et éthiques, mais renforce également la 
confiance de nos partenaires, clients et autorités fiscales dans notre intégrité et notre responsabilité en 
tant qu'entreprise.

VEILLER À LA RÉPUTATION DU GROUPE
 

Compte tenu de la dimension du Groupe, des différentes géographies au sein duquel il opère et des 
spécificités inhérentes à chacune de ses activités, des risques fiscaux pourront toujours apparaître 
ponctuellement. Ces risques sont une conséquence naturelle de la complexité des environnements 
réglementaires et fiscaux à travers différents territoires.

La nature acceptable du risque pour le Groupe est toutefois liée au niveau de risque commercial que 
celui-ci est prêt à prendre.



Politique fiscale du Groupe Veolia┃5 

Bien que l'élimination intégrale de ces risques soit impossible, le Groupe a mis en œuvre plusieurs 
stratégies pour les atténuer efficacement :

> Mise en place et révision régulière de processus.
> Les fiscalistes du Groupe ont des rôles clairement définis, les compétences et le soutien 

nécessaires pour exercer leur rôle efficacement.
> Une formation continue et régulière des fiscalistes dans un contexte d’évolution législative 

permanente.

ENGAGEMENT DE TRANSPARENCE

Le Groupe privilégie une relation transparente et constructive avec les autorités fiscales dans les 
territoires où il opère.

Veolia s’efforce donc à échanger avec honnêteté, intégrité, respect et équité et dans un esprit 
coopératif.

Le Groupe a notamment conclu en octobre 2022 un accord de partenariat avec l’administration fiscale 
française (“Relation de  Confiance”). Cet accord symbolise l'engagement du Groupe à collaborer 
étroitement avec les autorités fiscales, en favorisant un dialogue ouvert et en anticipant les potentiels 
désaccords pour les résoudre de manière constructive.

Veolia attend un degré égal de professionnalisme et de respect mutuel de la part des autorités 
fiscales dans toutes ses relations avec elles.

Des désaccords peuvent toujours apparaître lors des contrôles fiscaux. La mission de la direction fiscale 
est alors d’assurer la défense des intérêts du Groupe tout en répondant de manière efficace dans les 
délais imposés. Cette défense pouvant conduire le Groupe à entreprendre des actions contentieuses 
devant les juridictions compétentes. 

Politique de prix de transfert 

Selon la définition de l’Organisation de Coopération et de Développement Économiques (OCDE), 
les prix de transfert sont “les prix auxquels une entreprise transfère des biens corporels, des actifs 
incorporels, ou rend des services à des entreprises associées”.
 
➔ Ce sont les prix des transactions entre sociétés d’un même groupe et résidentes d'États différents : 
ils supposent des transactions intragroupes et le passage d’une frontière.
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Implanté dans différents Etats, le Groupe Veolia est soumis aux différentes législations applicables en 
la matière.

Le Groupe se conforme aux principes directeurs posés par l’OCDE en matière de prix de transfert 
afin de déterminer la rémunération des différentes transactions intragroupes réalisées.

Les entités locales du Groupe se conforment aux obligations documentaires prescrites par les 
différentes juridictions où il  intervient : 

> Master File : document présentant le Groupe, sa structure organisationnelle, ses activités, ses 
actifs incorporels, ses activités financières.

> Local File : document présentant l’activité de la société, son analyse fonctionnelle, ses 
principales transactions intragroupe internationales, sa politique de prix transfert.

> CBCR : informations agrégées par juridiction fiscale sur divers KPI tels que les indicateurs 
fiscaux. Le CBCR est déposé par Veolia Environnement SA (société mère) auprès de 
l’administration fiscale française. 
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Ce document a été réalisé par la direction fiscalité en juillet 2025.
Crédits photos : Getty Images.
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